


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le plan d’action de l’Union européenne pour l’économie sociale 
1. Rapporteur: Jordi CAÑAS (RENEW/ES)
2. Numéros de référence: 2021/2179 (INI) / A9-0192/2022 / P9_TA(2022)0288
3. Date d'adoption de la résolution: 6 juillet 2022
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Dans l’ensemble, le Parlement européen soutient fortement les actions annoncées par la Commission dans le domaine de l’économie sociale. Il considère l’économie sociale comme un segment utile de l’économie pour la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux et comme un outil pour la résilience de nos sociétés. Les demandes formulées par le Parlement à l’égard de la Commission dans la présente résolution sont pour la plupart satisfaites par des initiatives existantes ou à venir de la Commission. Le Parlement invite également la Commission notamment à établir un calendrier pour toutes les actions à venir, à mettre en place une plateforme européenne pour l’échange de bonnes pratiques et à instituer un groupe de travail chargé de la mise en œuvre, qui fasse régulièrement rapport au Parlement, au Conseil et aux parties prenantes concernées, y compris les partenaires sociaux. Il demande également à la Commission de veiller à ce que tout soutien financier de l’Union aux entités de l’économie sociale soit subordonné à leur respect des conditions de travail et d’emploi applicables et/ou des obligations de l’employeur. 
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Paragraphe 6
La Commission apprécie le soutien résolu apporté par la résolution du Parlement européen au plan d’action de l’Union européenne pour l’économie sociale. La Commission reprend à son compte l’appel du Parlement en faveur de la promotion et de l’intégration de l’économie sociale. Dans son plan d’action, la Commission souligne la nécessité de cadres cohérents pour l’économie sociale et indique clairement que cette approche nécessite l’adaptation de nombreuses politiques horizontales et sectorielles. Des illustrations concrètes de la manière dont l’économie sociale est et sera davantage promue dans le contexte des transitions écologique et numérique sont fournies (section 4.3 du plan d’action) ainsi qu’en ce qui concerne les politiques extérieures de la Commission (section 3.5). Pour ce qui est du niveau national, la proposition annoncée de recommandation du Conseil sur le développement des conditions-cadres de l’économie sociale couvrira un grand nombre de domaines d’action. Elle contribuera donc à intégrer l’économie sociale dans les États membres.
Paragraphe 9
En ce qui concerne l’appel du Parlement européen concernant la définition d’un calendrier pour toutes les actions, le plan d’action mentionne le calendrier de mise en œuvre de 10 «actions-clés» (2022 ou 2023), sur les 63 actions annoncées. Les services de la Commission travaillent également à la mise en œuvre des autres actions, mais il n’est pas possible à ce stade de fournir des dates précises de mise en œuvre pour toutes ces actions. Dans plusieurs cas, la Commission ne pourra lancer des actions qu’une fois les procédures juridiques ou financières appropriées achevées. En outre, certaines de ces actions seront récurrentes. Toutefois, un rapport général sur les progrès réalisés et les nouveaux développements sera publié en 2025.
Paragraphe 11
[bookmark: _Hlk111134959]Pour lutter contre le travail non déclaré, la plateforme européenne visant à lutter contre le travail non déclaré, qui a été créée en tant que groupe de travail permanent de l’Autorité européenne du travail (AET), réunit les autorités compétentes et les acteurs qui participent à la lutte contre le travail non déclaré. Les priorités stratégiques de la plateforme sont la coopération et les actions conjointes, l’apprentissage mutuel, l’amélioration des connaissances, la communication et l’échange d’informations entre les autorités compétentes des États membres. Une attention particulière sera accordée aux secteurs particulièrement exposés au travail non déclaré, tels que l’économie collaborative, le travail saisonnier, les services aux personnes et aux ménages ou l’HORECA (Hotel/Restaurant/Café). En outre, les activités de la plateforme tiendront compte de l’incidence de la numérisation sur le monde du travail, y compris en ciblant tout particulièrement le télétravail ou les outils numériques pour lutter plus efficacement contre le travail non déclaré. Dans le cadre de ses travaux, la plateforme bénéficiera des synergies avec d’autres activités de l’AET, telles que le soutien à des inspections concertées ou communes, à l’analyse et à l’évaluation des risques, ainsi qu’à la sensibilisation.
Paragraphe 12
Dans le but de mieux faire connaître et indiquer les financements de l’UE, la Commission soutiendra les réseaux de l’UE actifs dans les domaines du microfinancement et du financement des entreprises sociales. En outre, afin de compléter le lancement de nouveaux produits financiers dans le cadre d’InvestEU, la Commission veillera, en coopération avec les partenaires d’InvestEU chargés de la mise en œuvre, à ce que les intermédiaires financiers d’InvestEU fournissant des financements aux entreprises sociales soient faciles à identifier par les bénéficiaires potentiels, notamment par l’intermédiaire du portail InvestEU et du portail européen pour l’économie sociale. Ce dernier permettra également de promouvoir les possibilités de financements pertinents de l’UE.
Paragraphe 13
La Commission convient que, pour réaliser les ambitions du plan d’action pour l’économie sociale, il est nécessaire que tous les acteurs de l’économie sociale déploient des efforts collectifs et mènent des actions communes. En outre, la Commission est déterminée à continuer de consulter et d’associer largement les parties prenantes à la mise en œuvre des différentes initiatives annoncées dans le plan d’action, y compris son groupe d’experts sur l’entreprenariat social (GECES).
Paragraphe 14
La Commission entend intensifier les efforts de sensibilisation, promouvoir l’échange de bonnes pratiques et former à la fois les responsables des marchés publics et les entités de l’économie sociale. Plus précisément, dans le cadre du programme de travail en faveur du marché unique, la Commission lancera en 2022 une action qui s’appuiera sur le projet «Buying for social impact» («Commande publique responsable»), la mise à jour du guide «Acheter social» et le guide «71 bonnes pratiques». L’objectif est de fournir des activités de formation et d’autres sources d’information et d’exemples aux pouvoirs adjudicateurs nationaux et aux acteurs de l’économie sociale sur la manière de passer des marchés publics socialement responsables, ainsi que de promouvoir et de diffuser davantage les outils disponibles utiles à cet égard. L’action permettra également de mesurer l’incidence positive des marchés publics socialement responsables sur la croissance économique. En outre, dans le cadre également du programme de travail en faveur du marché unique, la Commission élaborera en 2022 un projet visant à soutenir la création de partenariats locaux et régionaux entre les entités de l’économie sociale et les entreprises traditionnelles, propices à un marché interentreprises conforme au principe «acheter social».
[bookmark: _Hlk111617383]Paragraphe 16
La Commission a soutenu plusieurs projets visant à diffuser les bonnes pratiques en matière de rachat d’entreprises par les salariés dans différents États membres de l’UE à des fins de sensibilisation. Un atelier sur les rachats d’entreprises par les salariés destiné aux intermédiaires spécialisés dans le financement des entreprises sociales a également été organisé le 31 mai 2022 à Milan dans le cadre de l’assistance technique offerte dans le contexte du programme pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI). Les services de la Commission réfléchissent au suivi des rachats d’entreprises par les salariés dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action en faveur de l’économie sociale et de la future proposition de recommandation du Conseil sur l’élaboration des conditions-cadres pour l’économie sociale. Le plan reconnaît notamment que les rachats d’entreprises par les salariés peuvent constituer une sortie de crise efficace et résoudre des problèmes de transfert et de succession d’entreprise. La disponibilité de services de soutien financier et non financier spécifiques peut jouer un rôle crucial lorsqu’une coopérative est créée dans le cadre d’un rachat d’entreprise par les salariés, en vue de préserver l’emploi et une activité économique viable.
Paragraphe 17
La Commission réfléchira à la manière dont elle pourra utiliser le futur portail européen unique pour l’économie sociale pour échanger les bonnes pratiques dans ce domaine.
Paragraphe 21
Avec le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI), la Commission a lancé en 2019 un projet pilote d’investissement à impact social (100 millions d’euros), offrant aux investisseurs privés la possibilité de contribuer aux objectifs de l’économie sociale. Le volet «Investissements sociaux» d’InvestEU a été conçu, entre autres objectifs, pour soutenir le financement à impact social. En outre, dans le cadre du programme EaSI, des programmes de subventions visant à stimuler le développement du marché du financement des entreprises sociales ont soutenu plus de 40 initiatives d’investissement à impact social, dont des projets tels que La Bolsa Social en Espagne et F’in Common en Belgique, qui ont accru la participation des citoyens au financement à impact social grâce à l’utilisation de plateformes de financement participatif. En outre, la Commission lancera en 2022 une étude visant à évaluer l’état d’avancement de l’investissement social privé et à étudier les possibilités de le stimuler, et présentera notamment des recommandations visant à réduire les coûts de recherche pour les investisseurs de détail lors de l’identification des activités économiques durables sur le plan social. Ses conclusions pourraient être utilisées par les parties prenantes pour favoriser le débat sur le développement du marché des investissements en matière de durabilité sociale.
Paragraphe 22
Les obligations à impact social ont été soutenues en tant que financement pilote au titre de l’EFSI et d’un programme paneuropéen de renforcement des capacités dans le cadre de la plateforme européenne de conseil en investissement (EIAH). Le volet «Investissements sociaux et compétences» d’InvestEU continuera de soutenir les obligations à impact social au moyen d’investissements en fonds propres sur une base pilote. Cela permettra de recueillir davantage de données et de tirer des enseignements sur leur efficacité et cela s’ajoutera à une étude déjà disponible sur l’utilisation des contrats à impact social, qui fait également référence aux obligations à impact social[footnoteRef:1]. La plateforme de conseil InvestEU poursuivra également certaines des activités actuellement menées par la plateforme européenne de conseil en investissement (EIAH), en mettant particulièrement l’accent sur les études de faisabilité, l’analyse d’impact et l’évaluation des dispositifs. [1:  	Study on the benefits of using social outcome contracting in the provision of social services and interventions - Publications Office of the EU (europa.eu) [Étude sur les avantages de l’utilisation de contrats à effet social dans la fourniture de services sociaux - Office des publications de l’UE(europa.ue)]] 

Paragraphe 23
Le futur Centre européen de compétences pour l’innovation sociale soutiendra l’apprentissage mutuel au niveau de l’UE et la coopération entre les acteurs de l’innovation sociale. Ce faisant il coopérera étroitement avec les centres nationaux de compétences pour l’innovation sociale, qui sont actuellement mis en place dans presque tous les États membres de l’UE avec le soutien financier de l’Union. Ensemble, le centre de compétences européen et les centres de compétence nationaux visent à soutenir l’innovation sociale de manière globale. La coopération avec les établissements d’enseignement supérieur concernés et les organisations de l’économie sociale s’inscrit dans le cadre de ces actions.
Paragraphe 24
La Commission publiera des orientations sur la manière de soutenir le passage à l'économie circulaire ainsi que les partenariats entre les entreprises sociales et d’autres acteurs, y compris les entreprises classiques, et de sensibiliser à l’économie sociale dans le cadre de la plateforme des acteurs européens de l’économie circulaire, du réseau Entreprise Europe et d’autres réseaux.
Paragraphes 26 et 28
Dans le domaine des aides d’État en faveur des services sociaux, la Commission évalue actuellement les règles applicables aux aides en faveur des services d’intérêt économique général (SIEG), dans la mesure où elles s’appliquent aux services sociaux et de santé, en tenant compte de leurs spécificités. L’évaluation devrait être achevée d’ici la fin de 2022.
En ce qui concerne l’égalité entre les hommes et les femmes, les initiatives prises dans le cadre de la stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025 promeuvent l’émancipation économique des femmes et contribuent à éliminer les obstacles auxquels elles sont confrontées dans l’UE. Cette démarche repose sur une approche double, consistant en des mesures ciblées tendant à l’égalité entre les hommes et les femmes combinées à une intégration renforcée de la dimension hommes-femmes dans toutes les politiques, en tenant systématiquement compte de cette dimension à toutes les étapes de la conception des politiques dans tous les domaines d'action de l'UE, qu'ils soient intérieurs ou extérieurs. La date limite de transposition en droit national de la plupart des dispositions de la directive concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée [directive (UE) 2019/1158] était fixée au 2 août 2022. Il sera plus facile pour les femmes comme pour les hommes de combiner travail et responsabilités familiales. Cela encouragera à la fois les femmes et les hommes à partager équitablement les responsabilités familiales, qui incombent souvent aux femmes et les maintiennent à l’écart du marché du travail. Les États membres notifient à présent la transposition à la Commission, après quoi celle-ci effectuera le contrôle de la transposition. La Commission lancera également une campagne de communication à l’échelle de l’UE pour lutter contre les stéréotypes sexistes dans tous les domaines de la vie, adopter une approche intersectionnelle et prendre en compte la participation des jeunes. En outre, le non-respect du principe de l’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes n’est qu’un des facteurs contribuant à l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes et constitue un problème fondamental de discrimination et une source de préjugés sexistes dans les systèmes d'évaluation professionnelle. La proposition relative à des mesures de transparence des rémunérations, présentée par la Commission en mars 2021[COM(2021) 93 final], donnera aux travailleurs les moyens de faire valoir leurs droits et de renforcer le respect et l’application de l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes dans les entreprises. Afin de lutter contre le plafond de verre, la proposition de directive sur la présence des femmes dans les conseils d’administration [COM (2012) 614 final] remédie au manque de transparence dans la sélection des membres des conseils d’administration des plus grandes sociétés cotées en bourse. En juin 2022 
les colégislateurs sont parvenus à un accord sur la proposition de la Commission. La directive fixe un objectif pour les sociétés de l’UE cotées en bourse dans l’UE, le but étant de parvenir plus rapidement à un meilleur équilibre entre les hommes et les femmes. Elle fixe une proportion de 40 % de membres du sexe sous-représenté parmi les administrateurs non exécutifs et de 33 % parmi l’ensemble des administrateurs. Ces sociétés doivent veiller à ce que les procédures de nomination des membres des conseils soient claires et transparentes et à ce que les candidats soient évalués de manière objective sur la base de leurs mérites individuels, indépendamment du genre. Cela permettra aux femmes et aux hommes d’être représentés à égalité dans les conseils des entreprises à l’échelle de l’UE.
La Commission soutient les politiques d’entrepreneuriat inclusif en général, y compris l’entrepreneuriat féminin. Par exemple, dans le cadre d’une coopération avec l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la Commission a mis au point un «outil d’amélioration des politiques en faveur de l’entrepreneuriat (Better Entrepreneurship Policy Tool)» visant à aider les pouvoirs publics à améliorer leurs politiques en faveur des entrepreneurs inclusifs, et la future académie politique de l’entrepreneuriat des jeunes tiendra également compte des besoins spécifiques des femmes entrepreneurs. La Commission est consciente des difficultés croissantes que rencontrent les femmes entrepreneurs pour avoir accès à des financements. Elle soutient les femmes entrepreneurs dans le cadre du produit de microfinancement fourni par l’EaSI (selon les estimations, environ 30 % des bénéficiaires de ce produit étaient des femmes) et continuera de le faire dans le cadre du produit de garantie en matière de microfinancement fourni par InvestEU. En outre, comme indiqué dans la stratégie de l’UE en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025, la Commission entend promouvoir, par l’intermédiaire d’InvestEU, la présence de femmes à des postes de décision dans les fonds de capital-investissement et de capital-risque et soutenir les fonds investissant dans des portefeuilles diversifiés selon le genre. Le groupe BEI [la Banque européenne d’investissement (BEI) et le Fonds européen d’investissement (FEI)], en tant que principal partenaire chargé de la mise en œuvre du programme InvestEU, veilleront à ce qu’un pourcentage significatif de tous les intermédiaires financiers en fonds propres respectent les critères de genre. Cela devrait à son tour accroître le financement des femmes entrepreneurs.
La Commission adoptera, à l’automne 2022, une stratégie européenne en matière de soins qui concernera à la fois les aidants et les bénéficiaires de soins et couvrira un éventail allant de la garde d’enfants aux soins de longue durée. La stratégie établira un cadre pour les réformes visant à orienter le développement de soins durables garantissant à tous un accès meilleur et plus abordable à des services de qualité. L’un des principaux objectifs de la stratégie européenne en matière de soins est d’accroître l’attrait du secteur des soins et la fourniture de soins de qualité, notamment en soutenant la mise en place de meilleures conditions de travail, de compétences appropriées et de salaires adéquats pour les prestataires de soins. La stratégie européenne en matière de soins offrira, entre autres, l’occasion de stimuler l’économie des soins, en soulignant la forte valeur ajoutée de l’économie sociale dans ce secteur, étant donné que les acteurs de l’économie sociale sont des fournisseurs essentiels de services de soins de qualité. Elle invitera les États membres à créer les conditions permettant aux prestataires de soins, y compris aux acteurs de l’économie sociale, de jouer un rôle actif dans la conception et la fourniture de services de soins de qualité et dans l’amélioration des conditions de travail dans le secteur.
Paragraphe 29
Les réseaux de l’économie sociale à tous les niveaux ont un rôle essentiel à jouer pour apporter un soutien concret aux organisations de l’économie sociale et les représenter auprès des pouvoirs publics et d’autres parties prenantes importantes. Dans le plan d’action, la Commission annonce qu’elle soutiendra le développement de ces réseaux, en particulier dans les États membres de l’UE où les entreprises sociales et les écosystèmes de l’économie sociale ne sont pas pleinement développés. En outre, la Commission octroie des subventions de fonctionnement aux réseaux de l’UE actifs dans les domaines du microfinancement et du financement des entreprises sociales dans le but de renforcer les capacités des organisations membres, de diffuser des résultats de la recherche et des données, de mieux faire connaître les fonds européens et de mieux les signaler.
Paragraphe 30
La Commission estime que l’économie sociale dispose d’une longue expérience avérée en matière d’inclusion sur le marché du travail et qu’elle est, dans le même temps, un vecteur important d’une transition écologique et numérique inclusive. Pour que l’économie sociale puisse continuer à créer des emplois inclusifs, il est nécessaire d’assurer la reconversion de la main-d’œuvre en tenant compte en particulier des transitions écologique et numérique. À cet égard, la Commission a lancé en mai 2022, lors de la conférence de Strasbourg sur l’économie sociale, le partenariat pour les compétences dans le secteur de la proximité et de l’économie sociale[footnoteRef:2], qui vise à améliorer le niveau des compétences clés, y compris les compétences numériques, les compétences en matière d’entrepreneuriat social et les compétences en matière de renforcement des capacités. L’initiative vise à mobiliser des capitaux publics et privés pour permettre le perfectionnement et la reconversion professionnels de 5 % de la main-d’œuvre et des entrepreneurs du secteur chaque année afin de faire face aux transitions écologique et numérique dans l’économie sociale. En particulier, le partenariat vise à accroître le nombre de programmes de compétences spécifiques impliquant des compétences numériques axés sur des sous-secteurs spécifiques de l’économie sociale, tels que les soins de santé, les services sociaux et l’économie sociale verte (pour le développement des technologies d’assistance et l’économie des plateformes). [2:  	Press release on the New Pact for Skills partnership to bolster skills in the proximity and social economy sector (europa.eu) [communiqué de presse sur le partenariat - nouveau pacte pour les compétences visant à renforcer les compétences dans le secteur de la proximité et de l’économie sociale (europa.eu)]] 

Paragraphe 36
Comme indiqué dans le plan d’action, la Commission lancera en 2022 de nouveaux produits financiers dans le cadre du programme InvestEU visant à mobiliser des financements privés ciblés sur les besoins des entreprises sociales à différents stades de développement. Ces produits comprendront notamment des garanties permettant l’accès au crédit pour les entreprises sociales et les microentreprises, des investissements en fonds propres ou quasi-fonds propres dans des entreprises sociales et des entreprises à impact ainsi que des investissements en capital dans des intermédiaires financiers. La plateforme de conseil InvestEU apportera un soutien aux intermédiaires financiers. En outre, malgré l’existence d’un volet spécifique consacré aux investissements sociaux et aux compétences dans le cadre d’InvestEU, les entités de l’économie sociale devraient être encouragées à bénéficier des autres volets, si une solution de financement d’un autre volet correspond mieux à leurs besoins. En outre, dans le cadre d’InvestEU, la Commission a mis en place un portail InvestEU. Ce portail constitue une base de données de projets facile d’accès et conviviale qui fournit des informations pertinentes pour chaque projet. Il offre un canal par lequel les promoteurs de projets donnent de la visibilité aux projets pour lesquels ils cherchent des financements auprès des investisseurs.
Paragraphe 37
La Commission convient que le Fonds européen de développement régional (FEDER) peut jouer un rôle important dans le financement de projets relevant de l’économie sociale. Jusqu’à présent, plusieurs bonnes pratiques ont été développées aux niveaux national et régional. Par exemple, le FEDER a soutenu Coopcity[footnoteRef:3], un projet qui vise à doter Bruxelles d’un centre coopératif et collaboratif pour l’entrepreneuriat social et l’innovation sociale. À la fin de 2018, 65 entreprises avaient pu bénéficier du soutien et de l’assistance du centre, 38 nouvelles entreprises et 20 emplois avaient été créés et 2 437 personnes avaient été sensibilisées au projet. [3:  	Coopcity: stimuler l’innovation sociale à Bruxelles (europa.eu)] 

Dans le domaine des marchés publics, le Fonds social européen a été utilisé avec succès par la CRESS Mayotte, chambre régionale de l’économie sociale et solidaire, pour mettre en place un programme d’achats socialement responsables, en faisant appel à des «facilitateurs de clause sociale». La publication de la Commission intitulée «Buying for Social Impact (Commande publique responsable)»[footnoteRef:4] comprend d’autres exemples de bonnes pratiques similaires qui peuvent être une source d’inspiration pour de futurs financements dans ce domaine. Comme indiqué précédemment, la Commission lancera en 2022 une action qui s’appuiera sur ce projet. [4:  	Buying for social impact - Publications Office of the EU (europa.eu) (Commande publique responsable - Office des publications de l’UE)] 

Paragraphe 38
L’Académie lancée au titre de la politique en faveur de l’entrepreneuriat des jeunes (YEPA) UE-OCDE consistera en une série d’évènements internationaux de renforcement des capacités à l’intention des décideurs politiques et des réseaux de jeunes entrepreneurs, organisés en présentiel et en ligne. L’ambition de l’Académie est de susciter des changements politiques en faveur des jeunes grâce à une meilleure compréhension mutuelle. Elle aidera les administrations nationales, régionales ou locales à proposer des programmes de soutien plus efficaces aux jeunes (aspirants) entrepreneurs. L’Académie mettra tout particulièrement l’accent sur les spécificités de l’entrepreneuriat social, les possibilités qu’il offre et sur sa valeur ajoutée. Les principaux réseaux internationaux actifs dans ce domaine seront associés. Plus généralement, la Commission réfléchit constamment aux moyens d’améliorer les perspectives en matière d’entrepreneuriat pour les groupes sous-représentés. Elle finance notamment le projet «Better Incubation» dont l’objectif est de sensibiliser davantage plusieurs pépinières d’entreprises à la situation de ces groupes. La Commission travaille également, en coopération avec l’OCDE, à la réalisation d’études et de rapports solides afin de déterminer quelles politiques ont une réelle incidence positive (par exemple, la série «Missing Entrepreneurs Report»).
Paragraphe 42
La Commission prend acte de cette invitation. En ce qui concerne l’accès au financement, les entreprises sociales peuvent se trouver dans une situation différente de celle d’autres entreprises. Afin d’évaluer l’utilité et la justification éventuelle d’une éventuelle flexibilité supplémentaire dans le règlement général d’exemption par catégorie (RGEC), les services de la Commission ont commencé à recueillir des éléments de preuve et des avis d’experts pertinents. En outre, la Commission évaluera, sur la base également d’éléments probants, s’il y a lieu de mettre à jour les règles actuelles du RGEC applicables aux aides à l’embauche de travailleurs défavorisés, y compris de personnes handicapées. 
Les règles de l’UE en matière d’aides d’État incluent déjà des considérations sociales spécifiques et l’évaluation de la Commission en inclura, le cas échéant. Lors de l’appréciation de la compatibilité des aides d’État avec le marché intérieur, la Commission vérifie, entre autres, si une mesure d’aide remédie aux défaillances du marché qui empêchent la cohésion sociale, si ses bénéfices profitent à des groupes socialement défavorisés et si l’aide est limitée aux surcoûts nets devant compenser les handicaps sociaux. Conformément aux règles de l’UE en matière d’aides d’État visant à promouvoir les investissements en faveur du financement des risques pour les petites et moyennes entreprises (PME) et les petites entreprises à moyenne capitalisation, les PME apportent des solutions innovantes pour relever des défis tels que, entre autres, la cohésion sociale. Ces règles reconnaissent que les jeunes pousses et les PME ne seront vraisemblablement pas en mesure d’avoir accès aux financements nécessaires aussi longtemps qu’elles n’ont pas fait suffisamment leurs preuves et qu’elles ne disposent pas de garanties suffisantes, ce qui pourrait être le cas pour les PME innovantes, y compris celles qui poursuivent un objectif d’innovation sociale. En ce qui concerne les aides à la recherche, au développement et à l’innovation, l’innovation non technologique, y compris l’innovation sociale, a toujours été admissible au bénéfice de l’aide. Néanmoins, afin d’exclure toute ambiguïté, la proposition de la Commission relative à des règles révisées en matière d’aides d’État en faveur de la RDI contient une clarification en ce sens que l’«innovation d’organisation» et l’«innovation de procédé» admissibles peuvent également inclure l’innovation sociale. Dans le domaine des aides aux services sociaux, la Commission évalue actuellement les règles applicables aux aides en faveur des SIEG, dans la mesure où elles s’appliquent aux services sociaux et de santé, en tenant compte de leurs spécificités. 
Paragraphe 47
Le plan d’action est conforme à la recommandation du Parlement. L’initiative des régions européennes de l’économie sociale (ESER) et les missions de l’économie sociale ont renforcé la visibilité de l’économie sociale aux niveaux local et régional. Le réseau compte plus de 100 membres et la Commission a l’intention de lancer un nouvel appel à manifestation d’intérêt dans les mois à venir. En outre, les membres de l’ESER participent actuellement aux travaux de cocréation du parcours de transition pour l’écosystème de la proximité et de l’économie sociale. Les régions et les collectivités locales seront invitées à le mettre en œuvre conjointement dès sa publication à l’automne 2022 et à proposer des engagements visant à renforcer le rôle des acteurs de l’économie sociale dans la double transition.
Paragraphe 48
La Commission partage l’avis du Parlement quant à l’importance de renforcer l’espace dévolu aux acteurs de la société civile et reste déterminée à les protéger, à les soutenir et à leur donner les moyens d’agir. Son action comprend un suivi de la situation, un soutien financier, un dialogue permanent et des mesures en cas de violation du droit de l’Union. La Commission a décidé de consacrer le rapport de 2022 sur l’application de la Charte des droits fondamentaux au rôle de l’espace civique dans la protection et la promotion des droits garantis par la Charte.
Paragraphe 50
La Commission convient que la création d’une forme juridique pour les associations et, éventuellement, d’autres organisations à but non lucratif au moyen de la législation de l’Union pourrait contribuer à créer un environnement propice à ces organisations, en soutenant le fonctionnement du marché unique tout en contribuant à la cohésion sociale et économique de l’Union. Conformément à l’article 225 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), la Commission a répondu par lettre du 11 mai 2022 au Parlement européen et a fait part de son intention de proposer, dans le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité, des compétences des États membres et du principe d’amélioration de la législation, une initiative législative visant à permettre aux associations et potentiellement à d’autres organisations à but non lucratif, si cela est pertinent et réalisable, de jouir pleinement des libertés du marché unique, tout en protégeant leurs droits fondamentaux et leur liberté d’association de manière plus générale. La Commission examinera comment concevoir une proposition législative qui créerait des formes juridiques supplémentaires pour les entités visées en droit national, qui seraient reconnues dans les juridictions d’autres États membres par reconnaissance mutuelle.
Paragraphe 51
La Commission partage l’avis du Parlement en ce qui concerne le champ d’application et les objectifs de la prochaine recommandation du Conseil et œuvre dans cette direction en vue d’une proposition au Conseil.
Paragraphe 52
Les entités de l’économie sociale bénéficiant d’un soutien financier de l’UE sont toujours tenues de respecter les conditions de travail et d’emploi applicables établies par la législation et/ou les conventions collectives. Cette obligation fait également partie des conventions de subvention mises en œuvre par la Commission qui obligent le bénéficiaire à respecter la législation nationale applicable en matière de fiscalité, de travail et de sécurité sociale. Il incombe toutefois aux autorités nationales et à leurs services d’inspection du travail de contrôler le respect de cette législation et de la faire appliquer.
Dans le document de travail des services de la Commission accompagnant le plan d’action pour l’économie sociale, la Commission a approuvé les appels à promouvoir le dialogue social dans l’économie sociale. Le dialogue social est un processus ascendant entre employeurs et salariés, et les traditions nationales sont diverses. La Commission encourage le dialogue social conformément aux traditions nationales. Au niveau européen, le dialogue social associe des organisations de partenaires sociaux reconnues représentant les employeurs et les travailleurs au niveau de l’UE, leurs membres nationaux ayant un mandat pour mener le dialogue social.
Paragraphe 53
La Commission promeut l’économie sociale au niveau international en vue de mettre à profit son rôle dans la réduction des inégalités d’accès aux services, ce qui aboutit à de meilleures perspectives et de meilleurs résultats pour les communautés marginalisées. Conformément au plan d’action pour l’économie sociale, la Commission dispensera des formations aux délégations de l’UE afin d’améliorer la manière dont les financements de l’UE mis en œuvre dans les pays partenaires ciblent l’économie sociale. En outre, la Commission renforce sa collaboration avec des organisations internationales telles que l’Organisation internationale du travail et l’OCDE.
Paragraphe 54
Comme elle l’a expliqué dans sa réponse du 11 mai 2022 à la résolution du Parlement européen sur un statut pour les associations et organisations à but non lucratif européennes transfrontalières, la Commission proposera, dans le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité, des compétences des États membres et du principe d’amélioration de la législation, une initiative législative pour permettre aux associations et potentiellement à d’autres organisations à but non lucratif, si cela est pertinent et réalisable, de jouir pleinement des libertés du marché unique, tout en protégeant leurs droits fondamentaux et la liberté d’association de manière plus générale.
Paragraphes 55 et 56
En ce qui concerne l’investissement social, les instruments de financement de l’UE au titre du cadre financier pluriannuel actuel sont étroitement liés au soutien des objectifs du socle européen des droits sociaux et contribuent à la mise en œuvre du plan d’action sur le socle européen des droits sociaux. Dans ce contexte, le Fonds social européen +, doté d’un budget total de plus de 99 milliards d’euros pour la période 2021-2027, finance la coopération entre les pouvoirs publics et les entités de l’économie sociale. La facilité pour la reprise et la résilience (FRR), dotée d’un budget total maximum de 723,8 milliards d’euros, permet également la mise en place d’une stratégie cohérente pour soutenir les réformes sociales et les investissements éligibles qui contribuent à la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux. Le total des dépenses sociales prévues au titre des plans nationaux pour la reprise et la résilience s’élève à environ 30 % de la dotation totale au titre de la FRR.
Le 19 octobre 2021, la Commission européenne a adopté une communication intitulée «L’économie de l’UE après la pandémie de COVID-19: conséquences pour la gouvernance économique» et a relancé le débat public sur la révision du cadre de gouvernance économique en invitant les autres institutions de l’UE et toutes les principales parties prenantes à s’engager par divers moyens, y compris des réunions spécifiques, des ateliers et une enquête publique en ligne. L’une des questions du débat public concerne le rôle approprié du cadre de gouvernance économique pour encourager les investissements et les réformes. La communication a souligné que compte tenu des défis à long terme que notre économie doit relever, il conviendrait de s’attacher particulièrement à promouvoir des investissements publics visant à renforcer la résilience. Sur la base du débat public, y compris des discussions avec d’autres institutions de l’UE et des retours d’information reçus d’autres parties prenantes, la Commission fournira des orientations sur d’éventuelles modifications du cadre de gouvernance économique à l’automne 2022, l’objectif étant de parvenir à un large consensus bien à temps pour 2023.
La transition vers une résilience, une équité et une durabilité accrues fait l’objet d’un suivi au cours du processus du Semestre européen et, le cas échéant, d’une analyse dans les rapports par pays et d’une prise en compte dans les recommandations par pays. Pour deux États membres, les considérants des recommandations par pays de 2020 portaient sur les défis liés au développement de l’économie sociale. En outre, huit rapports par pays du Semestre européen en 2020 contenaient des références aux entreprises sociales ou abordaient plus en détail l’état de l’économie sociale.
Paragraphe 57
Conformément aux exigences du règlement établissant la facilité pour la reprise et la résilience, la Commission suit de près la mise en œuvre des mesures au titre des plans pour la reprise et la résilience (PRR); il s’agit notamment de mesures de soutien à l’économie sociale. Étant donné que la FRR est un instrument fondé sur la performance, les paiements sont effectués lorsque les jalons et les cibles ont été atteints de manière satisfaisante. La Commission accorde une grande attention aux questions sociales dans la mise en œuvre des PRR, y compris l’économie sociale. Elle a notamment publié une analyse thématique spécifique sur les mesures de protection sociale en avril 2022. 
Paragraphe 58
La Commission n’a pas l’intention de mettre à jour l’étude de 2012 sur les mutuelles, mais examine actuellement les mesures possibles pour sensibiliser à ce modèle économique spécifique dans différents États membres et renforcer leurs activités au sein du marché unique. Eurostat fournit déjà un soutien financier substantiel (à savoir des subventions avec des taux de cofinancement de 90 %) aux États membres pour adapter leurs systèmes comptables nationaux afin de collecter des données supplémentaires («comptes satellites») sur l’économie sociale. Toutefois, à ce jour, peu d’États membres ont adhéré au projet pilote existant. Cette initiative sera renouvelée à l’avenir. Conformément au plan d’action pour l’économie sociale, la Commission recueillera des informations qualitatives et quantitatives sur l’économie sociale dans tous les États membres de l’UE. À cette fin, une étude sera lancée en 2023 dans le cadre du programme en faveur du marché unique, et la Commission s’emploiera à améliorer les connaissances existantes dans les pays en coopération avec l’OCDE.
Paragraphe 59
La Commission publiera le parcours de transition pour un écosystème industriel de «la proximité et de l’économie sociale» à l’automne 2022. L’objectif est de présenter les étapes et les investissements dont nous avons besoin au cours de la prochaine décennie pour mener à bien ces transitions et permettre à l’écosystème de la proximité et de l’économie sociale de conduire la double transition tout en étant plus résilient. Le processus de cocréation avec les parties prenantes pour l’écosystème de la proximité et de l’économie sociale a montré à quel point il est pertinent de collaborer pour soutenir la double transition. Ces travaux se poursuivront par un processus de mise en œuvre conjointe associant toutes les parties intéressées, accompagné de structures et de processus participatifs. Compte tenu du fait que les modèles d’entreprise de la proximité et de l’économie sociale sont souvent ancrés localement, les autorités locales et régionales sont bien entendu essentielles pour soutenir cette transition. Par conséquent, le parcours de transition indiquera clairement quel niveau est le plus approprié pour relever certains défis et quelles initiatives élaborées aux niveaux régional et local garantissent une mise en œuvre efficace sur le terrain.
Paragraphe 60
Comme annoncé dans le plan d’action, la Commission mettra en place un portail européen unique pour l’économie sociale. Cela offrira un point d’entrée clair pour les acteurs de l’économie sociale, les autres acteurs concernés et les particuliers qui recherchent des informations sur les financements, les politiques, les réseaux, les plateformes et les initiatives pertinents de l’UE. Le portail simplifiera l’accès au soutien existant et renforcera la sensibilisation aux actions de l’UE dans ce domaine. Il facilitera aussi l’accès aux initiatives pertinentes de renforcement des capacités et fournira des orientations spécifiques sur les possibilités de financement de l’UE (formations, ateliers, webinaires, guides pratiques et outils). La Commission développe actuellement la conception de cette plateforme en étroite coopération avec les parties prenantes, y compris le GECES. Elle sera reliée à d’autres portails et réseaux pertinents, tels que la base de données européenne sur l’innovation sociale, et soutiendra ainsi l’échange de bonnes pratiques.
Paragraphe 61
Compte tenu de son mandat, le GECES sera étroitement associé à la mise en œuvre du plan d’action en faveur de l’économie sociale et à son suivi. D’autres parties prenantes, notamment les institutions de l’UE, les États membres par l’intermédiaire des comités de l’emploi et de la protection sociale et/ou du comité de suivi de la déclaration de Luxembourg, ainsi que les partenaires sociaux, apporteront également leur contribution. Ces entités ont toutes des méthodes de travail et des compétences différentes et ne sauraient donc être réunies au sein d’un groupe de travail unique.
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